
1 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
17 JUILLET 2025 - 20H30 

 
 

Le 17 juillet 2025 à 20h30, les membres du Conseil Municipal de Bessans, convoqués le 13 juillet 2025, 
sont réunis en mairie de Bessans, sous la présidence de Monsieur Jérémy TRACQ, Maire de Bessans. 
Les règles de quorum sont respectées. 
Monsieur Corentin CIMAZ est nommé secrétaire de séance. 
 

Prénom NOM Présent Absent Pouvoir à 
Jérémy TRACQ X   

Emmeline VIALLET X 
  

Denise MELOT X   

Marc VIENOT X 
  

Roger FIANDINO X   

Alain LUBOZ X 
  

Thierry BERNARD X   

Corentin CIMAZ X   

Alexis PERSONNAZ 
 

X Jérémy TRACQ 

Karine ROUTIN X   

Fabien LE BOURG  X  

 
ORDRE DU JOUR : 
 
I - Approbation du procès-verbal de la séance du 3 juin 2025. 

 
II - Informations. 
 
III - Délibérations : 
 
1) Décisions budgétaires modificatives. 

- Budget "Commune" n°2 
 

2) Délibération motivée pour une subvention d’équilibre au budget annexe "remontées 
mécaniques". 
  

3) Tarifs du domaine skiable 2025-2026. 
 

4) Régularisation de prise en charge de dépenses diverses. 
 

5) Adressage et numérotation - dénomination de voies communales - récapitulatif final. 
 

6) Lancement de la procédure de Déclaration d’Utilité Publique (DUP) pour la protection des 
captages d’eau potable. 
 

7) Environnement - mise en place d’amendes administratives pour dépôts sauvages. 
 

8) Office National des Forêts - projet de coupe affouagère 2025. 
 

9) Office National des Forêts (ONF) - état d’assiette 2026. 
 

10) Communauté de Communes Haute-Maurienne Vanoise (CCHMV) - recomposition de l’organe 
délibérant dans la perspective du renouvellement des conseils municipaux en mars 2026 - fixation 
du nombre et de la répartition des sièges au sein du conseil communautaire. 
 

11) Ressources humaines - recrutement d'agents contractuels sur des emplois non permanents 
pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier d'activité - hiver 2025-2026. 
 
IV - Droit(s) de préemption. 
 
V - Questions diverses. 
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Monsieur le Maire débute cette séance par un hommage à Monsieur Félix Personnaz, décédé 
le 13 juillet 2025 à l’âge de 100 ans. Il était le doyen "homme" du village. 
Il salue ses longues années d’engagement pour la Commune : élu de Bessans de 1989 à 2001, 
Maire de juin 1995 à septembre 1996. 
Pendant son mandat de maire, il a lancé la réalisation du terrain de football, utilisé par 
beaucoup de jeunes. Il a également initié l’amélioration de divers chemins de montagne. 
Il a été largement actif dans les associations, comme "Bessans, Jadis et Aujourd’hui (BJA)" et la 
section des anciens combattants. Il a été également pompier volontaire et correspondant local 
de presse pour le Dauphiné Libéré. 
Monsieur le Maire et Madame Denise Mélot ont eu le plaisir d’être à ses côtés en février dernier 
pour fêter ses 100 ans. 
Monsieur le Maire demande le respect d’une minute de silence. 
 
I - Approbation du procès-verbal de la séance du 3 juin 2025. 
 
Madame Karine Routin indique que dans le procès-verbal, il est écrit que le Groupement 
Pastoral du Ribon a signé la convention avec la Commune, mais ce n’est pas le cas. 
Monsieur le Maire propose de modifier, en indiquant que la convention va être signée. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
 
II - Informations. 
 
a) Remerciements : 

- de la famille Fodéré, pour les condoléances adressées par la Commune suite au décès 
de Victor. Conscrit de Monsieur Félix Personnaz, il aurait eu 100 ans le 20 août 2025.  

- de la famille Boniface, pour les condoléances adressées par la Commune suite au 
décès de Jean. 

 
- de diverses associations, pour les subventions allouées par la Commune au titre de 

l’année 2025. 
 
b) Gestion du personnel : La saison estivale a bien débuté entre agents permanents et 
saisonniers. Un moment de convivialité a été organisé en lien avec le Centre "La Bessannaise" 
et Haute Maurienne Vanoise Tourisme. 
Conformément à l’évolution législative et suite à la délibération prise lors de la dernière séance 
du Conseil Municipal, Madame Isabelle Pedroletti a été nommée Secrétaire Générale de Mairie. 
Une réorganisation est en cours pour différents postes des services techniques et de la station, 
ainsi que pour le secrétariat de mairie dans le cadre de la création du syndicat des régies de 
Haute-Maurienne. 
La recherche d’un poste de Volontariat Territorial en Administration (VTA) est toujours active et 
progresse. 
 
c) Saison estivale 2025 : Au 5 juillet 2025, sur la période du 7 juin au 13 septembre 2025, le 
taux d’occupation pour Bessans est de 40,7 % (-3,8 points par rapport à l’été 2024). Au 3 juin 
2025, la tendance était en hausse de 1,5 point. Les réservations lors du mois de juin ont donc 
largement stagné. Ce taux d’occupation reste cependant le deuxième des stations de Haute-
Maurienne Vanoise, derrière Aussois. 
Sur l’ensemble de la Haute-Maurienne Vanoise, le taux d’occupation est de 38,1 % (+0,2 point 
par rapport à l’été 2024). 
Les élus échangent autour des différentes causes possibles de ce recul du taux d’occupation 
pour Bessans. 
Monsieur Marc Viénot demande si une étude de cette importante baisse va être réalisée. 
Monsieur le Maire a demandé à Haute Maurienne Vanoise Tourisme, mais il n’a eu pour le 
moment aucun retour.  
La saison est malgré tout bien lancée. L’activité est assez hétérogène : la fréquentation du 
camping municipal de l’Illaz est très bonne. Pour l’aire de camping-cars, le chiffre d’affaires 
estimé lors de la première année était de 55 000 € et aujourd’hui, il est de 56 000 € à dix jours 
de la date anniversaire de l’ouverture de l’aire, le 26 juillet 2024. 
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Pour le biathlon, le site a été bien occupé de la mi-juin au début juillet. La suite du mois de juillet 
est plus calme, avant l’arrivée de diverses équipes nationales mi-août, dont les équipes de 
France. 
Certains commerçants semblent satisfaits du début d’été, d’autres trouvent que c’est calme. 
Madame Denise Mélot suggère un agrandissement du camping, pour éviter de refuser des 
clients. Madame Estelle Marty explique que les camping-cars sont renvoyés vers l’aire 
spécifique lorsque le camping est complet. 
A noter la présence de groupes du Centre UCPA sur l’aire de camping des Chardonnettes. En 
revanche, il n’y aura pas de scouts cet été.  
Madame Karine Routin indique que si la fréquentation du camping n’est pas prise en compte 
dans le calcul des taux d’occupation, cela est dommage car la tendance estivale semble être au 
camping. 
L’activité "Biqu’Annaises", qui a fait l’objet d’une délibération lors de la dernière séance du 
Conseil Municipal, n’aura pas lieu. Elle a d’abord été envisagée par la personne qui s’en occupe 
sur un terrain privé plus ombragé, puis finalement complètement annulée. La convention 
validée est de ce fait caduque. 
 
d) Aire de camping-cars : Les problèmes techniques, principalement électriques, semblent 
résolus. 
Il reste à traiter le changement des arbres, qui n’ont pas résisté à l’hiver. 
Un gros travail est réalisé par la police pluricommunale pour éviter la présence de camping-cars 
hors de l’aire. Les policiers municipaux passent le matin et le soir dans tous les endroits 
sensibles. Ils font essentiellement de la prévention, sauf s’ils ont affaire à des personnes 
irrespectueuses. La situation est plutôt satisfaisante. 
 
e) Centre "La Bessannaise" : Monsieur Corentin Cimaz informe d’une tendance de 
fréquentation à la baisse. Le chiffre d’affaires en juin est de -18 % (617 324 € contre 753 310 € 
en 2024). La typologie de clients reste sensiblement la même. En raison de restrictions 
budgétaires, les clubs et comités privilégient les stages hivernaux.  
Il y a environ 50 % de nouveaux clients et 50 % d’anciens clients. 
De nombreux travaux de réhabilitation ont été réalisés ou vont être réalisés (avec notamment 
un gros poste de plomberie). 
Au niveau animation, il est prévu notamment une soirée "guinguette" le jour de la fête nationale, 
des marchés de producteurs, ainsi qu’un événement sportif inédit sur le territoire, "La 
Gravanoise" du 5 au 7 septembre 2025 (discipline avec un vélo mi-chemin, mi-route). La saison 
sera clôturée, à l’issue de cet événement. 
Madame Karine Routin demande s’il y a des explications à cette baisse. 
Monsieur Corentin Cimaz répond que par exemple en juin, deux classes ont dû annuler leur 
séjour à cause du Covid-19. 
Madame Estelle Marty demande si le Centre "La Bessannaise" est concernée par la nouvelle 
règlementation concernant l’accueil des comités. Monsieur Corentin Cimaz répond que non. 
Monsieur Thierry Bernard informe que cette nouvelle règlementation doit permettre de lutter 
contre le harcèlement moral et sexuel. Les comités ne peuvent plus loger dans des 
appartements où sont mélangés garçons et filles.  
 
f) Intercommunalité : Les communes de Modane et Fourneaux ont été largement impactées par 
la crue du Charmaix. Une solidarité de la Commune de Bessans leur est exprimée. Des 
employés communaux ont été envoyés sur place pour leur venir en aide. Certains Bessanais, 
bénévolement, sont également allés aider. 
Avant la crue, il était prévu de relancer, en lien avec les commerçants et les autres acteurs du 
territoire, la démarche "Amoureux d’ici Haute-Maurienne Vanoise", activée après la crise 
sanitaire, en la développant davantage avec plus d’actions de communication. Cela prend 
encore plus de sens désormais pour soutenir les commerces et les acteurs du territoire. Un 
travail est en cours. 
Les échanges progressent sur la suite à donner aux compétences "eau et assainissement", 
dont le transfert à l’intercommunalité n’est plus obligatoire. Un statut quo est pressenti. 
L’avis de la Commune de Bessans est de transférer la compétence "assainissement" à 
condition que Bonneval-sur-Arc et Val Cenis le fassent aussi, et de transférer la compétence 
"eau" à condition que cela soit le cas pour l’ensemble des communes du territoire. Pour le 
moment, certaines communes ne veulent pas en entendre parler. Les études vont se 
poursuivre, avec des décisions prises à la suite des élections municipales, sachant que 
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l’unanimité n’est pas exigée pour le transfert de la compétence de toutes les communes. 
Monsieur Marc Viénot précise qu’il n’est pas impossible que de nouvelles évolutions aient lieu 
au niveau de l’État et qu’il est donc important de poursuivre les études. 
Un travail est en cours relatif aux Opérations de Réhabilitation de l’Immobilier de Loisir (ORIL). 
La Commune de Bessans a donné un accord de principe pour intégrer le dispositif. 
Le Centre de Formation "L’Albaron", qui a fermé à Modane, poursuit son action à Avrieux. 
Madame Denise Mélot était présente pour son inauguration. L’organisme attend des communes 
qu’elles proposent du travail, comme par exemple des stages de premiers secours. 
Madame Karine Routin informe que le Pass Région des lycéens prend en charge 
financièrement ces formations de premiers secours. 
Concernant la Via Maurienne, projet d’itinéraire cyclable de la vallée, le travail se poursuit, avec 
de larges difficultés de procédures administratives. Madame Denise Mélot fait part de 
l’inquiétude de certains agriculteurs de Bessans sur l’éventualité de perdre quelques mètres 
carrés de surface. Monsieur le Maire pense que les enjeux seront faibles, avec un passage de 
l’itinéraire seulement en bordure de certains terrains. 
Madame Karine Routin se demande s’il n’y a pas un manque d’information. 
Monsieur le Maire précise que des réunions ont eu lieu, notamment sur site, et que des 
courriers ont été envoyés à chacun. Au terme de la procédure, soit le projet sera arrêté, soit il y 
aura expropriation. 
Madame Denise Mélot demande si l’itinéraire sera goudronné. Monsieur le Maire répond que ce 
sera effectivement le cas sur certains secteurs. Mais l’accès aux parcelles agricoles sera 
toujours possible. 
Au niveau du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de Maurienne, la Cour Administrative 
d’Appel (CAA) de Lyon a cassé le jugement du Tribunal Administratif (TA) de Grenoble de mai 
2023, qui annulait totalement le SCoT de Maurienne. La décision était largement attendue, mais 
avec peu d’espoirs d’une issue favorable. Finalement, la Cour a jugé que l’annulation partielle 
sur certaines Unités Touristiques Nouvelles (UTN) aurait dû être prononcée, plutôt qu’une 
annulation totale. Il a été estimé que l’évaluation environnementale réalisée était suffisante, que 
les documents étaient cohérents notamment sur le développement de nouveaux lits et sur 
l’adaptation touristique, que la liste des justificatifs était assez complète. La conséquence 
immédiate est qu’aujourd’hui, le SCoT entré en vigueur en 2020 et qui avait été attaqué, 
suspendu puis annulé, est de nouveau exécutoire, excepté pour quelques projets d’UTN, mais 
qui ne concernent pas Bessans. 
La qualité du travail réalisé pendant 10 ans par les différents acteurs de Maurienne a été 
reconnue. Pour Bessans, cela donne des espoirs supplémentaires pour l’avancée des dossiers 
"biathlon" et "Aval des Conchettes". Et globalement, cela évite que l’annulation du SCoT 
prononcée en mai 2023 fasse jurisprudence pour d’autres territoires. Le SCoT de Maurienne 
représente un million d’euros d’argent public.  
 
g) Crues 2024 : Un passage busé provisoire a été réalisé aux Vincendières pour permettre la 
continuité des activités agricoles et aussi des randonnées, en attendant une solution pérenne 
par la suite. 
Le sentier rive gauche entre les hameaux de La Goulaz et d’Avérole a été remis en état par la 
Communauté de Communes Haute-Maurienne Vanoise (CCHMV). 
Les travaux dans le secteur de la Goulaz se poursuivent. Le pont devrait être remis en place 
dans le courant de l’été, avec toujours un doute sur le tonnage possible. Les passages busés 
vont également être rapidement remis. 
Monsieur Roger Fiandino demande s’il est possible pour anticiper les problèmes de tonnage 
d’ajouter deux IPN de 20 à 25 mètres, ce qui permettrait de la consolider. 
L’entreprise missionnée pour ce chantier est en charge de proposer des solutions, pour assurer 
au minimum un passage des piétons et vélos. 
Monsieur Roger Fiandino pense qu’il est dommage de faire un enrochement avec le coût que 
cela représente, seulement pour assurer un passage des piétons et des vélos. 
Monsieur le Maire ajoute que la société Ginger, missionnée pour un état des lieux, a même un 
doute sur le passage des piétons. La note de calcul permettra d’en savoir davantage.  
Le chemin du Petit Bonheur entre Bessans et le Villaron a été remis en état, avec une version 
"route carrossable" comme cela était imaginé. 
L’accès au camping de l’Illaz a bien sûr été restauré. 
Une solution provisoire a été mise en œuvre sous le Villaron. 
Les passerelles en altitude sont remises en place. 
L’enrochement de la Combe du Ribon est prévu à l’automne. 
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Des solutions pérennes restent à trouver sur certains secteurs. 
Concernant la cagnotte mise en place, elle atteint un montant de 34 174,30 €. Elle est 
prolongée jusqu’en septembre. 
 
h) Travaux : Les travaux de mise en séparatif du secteur des Chaudannes sont pratiquement 
terminés. Des difficultés ont cependant été rencontrées avec certains riverains et sont en cours 
de traitement. Il manque actuellement de l’enrobé sur trois secteurs. Si aucun accord n’est 
trouvé, il n’est pas exclu que la rue reste en l’état et ne soit donc pas déneigée lors du prochain 
hiver. La Commune souhaite aboutir à une solution de bon sens, en prenant à sa charge les 
régularisations foncières. En revanche, elle sera ferme sur les conditions techniques et 
financières et ne fera pas de concession en la matière. 
Les travaux de réalisation d’un pylône de téléphonie mobile par SFR sont en cours, avec là 
aussi quelques soucis de finitions notamment. Madame Karine Routin fait part que le panneau 
d’autorisation d’urbanisme est devenu illisible. 
La station ROMMA est de nouveau en service après un problème technique. 
Les enrobés ont été réalisés en juin par l’entreprise Eiffage dans le village. Le résultat semble 
satisfaisant. Il reste les enrobés de certaines rues qui sont à la charge du Département de la 
Savoie et qui auront lieu à l’automne. 
Le diagnostic approfondi du pont des remontées mécaniques a été réalisé le 3 juillet 2025. 
Pour la passerelle entre le camping et les lacs, une synthèse du travail d’étude a été présentée.  
Le montant estimé pour la remise d’une passerelle est exorbitant, ce qui rend l’issue très 
incertaine. 
Le travail d’étude est en cours pour la mise en séparatif des réseaux sur les rues du Soliet, de 
la Chapelette et de la Gaité. Une vigilance particulière est portée aux enjeux fonciers. 
Il existe divers soucis de sécurité à traiter en lien avec le Département de la Savoie, sur la RD 
902 et la RD 902 A. 
Madame Karine Routin suggère l’installation de radars pédagogiques. Monsieur le Maire 
explique avoir déjà eu la même suggestion par des habitants 
Des discussions ont lieu concernant le cheminement des piétons entre le bas du village et la 
Place de la Mairie. Une réunion sur site devra être envisagée, ainsi qu’un point avec la Police 
pluricommunale. 
 
i) Ecole : La fête de fin d’année s’est bien passée. Le corps enseignant et les encadrants ont 
été remerciés.  
Le Directeur académique des Services de l’Éducation Nationale (DASEN), Monsieur François 
Coux, quitte ses fonctions. Le nom de son successeur n’est pas encore connu. 
 
j) Garderie : Elle n’a pas ouvert cet été, faute de personnel, avec un impact surtout touristique 
car il n’y avait pas d’enfants de locaux. La seule demande en local pouvait être satisfaite par un 
accueil dans les structures de Val Cenis. 
Madame Estelle Merceron, Directrice de la structure, quitte ses fonctions. Elle est remplacée 
par Madame Lucia Magalhaes. 
Madame Denise Mélot informe qu’une étude est en cours, lancée par la CCHMV, pour voir 
comment régler le problème de garde des enfants du territoire de 0 à 3 ans. 
 
k) Social : Concernant les aides à domicile, des évolutions positives sont notées, surtout pour 
les habitants permanents. En revanche, pour les propriétaires bessanais qui ne viennent que 
l’été, comme les associations n’embauchent pas sur des contrats courts, les solutions 
manquent. 
Monsieur Marc Viénot demande quelles sont les obligations de la Commune. 
Monsieur le Maire répond qu’il n’y en a pas. Les difficultés sont réelles pour trouver des aides à 
domicile. Pour les repas à domicile, que la cuisine centrale fasse quelques repas de plus ne 
pose pas de problème. 
Madame Denise Mélot a saisi Madame Émilie Bonnivard, Députée, à ce sujet. 
 
l) Agriculture : A ce jour, 7 attaques de loups ont été recensées en 2025, représentant 23 bêtes 
tuées. Les attaques ont eu lieu sur plusieurs secteurs, parfois en plein jour. 
 
m) Environnement : Quelques dépôts illégaux de déchets ont été constatés au lieu-dit 
"Planfenet". Ils ont donné lieu à des rappels à l’ordre et à une verbalisation. 
Un nouveau point de compostage a été mis en service en bas du village.  
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La certification PEFC (programme de reconnaissance des certifications forestières) a été 
obtenue. Cela va permettre notamment d’élaborer des dossiers de demandes d’aides en 
adéquation. 
Un nouveau couple de gypaètes est installé à Bessans, avec un petit gypaéton. 
 
n) Biathlon : Un travail est en cours sur la refonte de la signalétique. 
De belles équipes ou individuels ont été accueillis depuis le début de l’été : Belgique, Suisse, 
Italie (dont Madame Lisa Vitozzi), Mesdames Karoline Knotten et Erika Jänkä… 
 
D’autres vont suivre : Croatie, Kazakhstan, et bien sûr l’équipe de France au complet. 
 
o) Aval des Conchettes : Peu d’avancées sont à noter sur ce dossier. 
Les services de l’État ont confirmé par écrit que la station d’épuration est conforme aux normes 
pour l’année 2024, avec tout de même de la prudence sur un certain nombre de points. 
 
p) Bâtiments communaux : Les diagnostics se poursuivent pour la Maison Bernard. Certaines 
réponses restent attendues. Madame Emmeline Viallet indique la présence de plomb et 
d’amiante. Le rapport d’analyse du béton et des sols va suivre. 
Le bâtiment devra être complètement désamianté avant sa réhabilitation ou sa démolition. 
Des soucis ont été traités à la Caberne de la Lombarde. Il reste à résoudre le souci du crépi en 
façade qui s’effrite.  
Un dossier est en cours pour l’accessibilité du bureau de Poste, avec un chiffrage attendu de la 
part de Monsieur François Lu, architecte. 
Le travail est en cours concernant l’aménagement du presbytère (premiers travaux dans les locaux 
de l’association "Bessans, Jadis et Aujourd’hui (BJA)" et étude pour le reste du bâtiment). 
 
q) Régie électrique : D’un point de vue technique, le travail avance pour la création d’un 
syndicat entre les régies de Haute-Maurienne. Des échanges ont notamment eu lieu avec les 
services de la Préfecture et de la trésorerie. La Commune de Bonneval-sur-Arc n’a pas encore 
pris de décision sur son adhésion ou non. Une date limite va lui être fixée. La Commune de 
Bessans devra valider les statuts avant le 15 septembre. 
La microcentrale hydroélectrique du Ré Bruyant a été officiellement inaugurée début juillet. Cela 
s’est bien passé, avec un moment de convivialité réussi et apprécié. Des soucis réguliers de 
fonctionnement sont déplorés sur les équipements. 
 
r) Fibre optique : Le dernier point de mutualisation de Savoie, installé à Bonneval-sur-Arc, a été 
inauguré. Il y en a 603 sur l’ensemble de la Savoie pour le déploiement de la fibre optique. 
Mesdames Denise Mélot et Emmeline Viallet ont profité de cette inauguration pour se rendre au 
temps de convivialité proposé à l’occasion de l’ouverture estivale du Col de l’Iseran. 
 
s) Patrimoine : L’appel d’offres est en cours pour les travaux à mener sur la chapelle Saint 
Etienne. La commission d’appel d’offres se réunira le lundi 28 juillet 2025.  
Pour la Maison Finette, une belle vidéo a été réalisée par l’association BJA pour présenter le 
lieu. Un important nettoyage intérieur et extérieur a été effectué. Le cahier des charges pour 
obtenir un rapport plus complet a été pris en main par le Département de la Savoie d’un point 
de vue technique et financier. Cela crédibilise le projet. 
Le Prie-Dieu qui avait été offert à la Commune par Monsieur Jean-Antoine Personnaz, 
descendant de Monsieur Jean-Antoine Personnaz "de Bayonne", en janvier 2023, a donné lieu 
à une messe et une bénédiction début juillet, en présence du donateur et de son épouse. 
 
t) Critérium du Dauphiné : Cet événement cycliste a largement parcouru la Maurienne en 2025, 
avec notamment une belle arrivée finale au sommet du col du Mont-Cenis. 
 
u) Fête de la Saint Jean : C’était une belle journée, avec une partie traditionnelle, puis une 
partie festive assurée par l’association "Diablement Bessanais". Il y a eu beaucoup de 
participants. 
 
v) Marche Nordique des Alpes : La participation a augmenté par rapport à l’édition 2024 (421 
parcours contre 299 en 2024). Il y a eu beaucoup de clubs présents, avec le beau temps au 
rendez-vous. L’organisation était satisfaisante, notamment au niveau des parcours modifiés 
suite aux crues. 
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w) Opération citoyenne "désherbage du cimetière" : Il y avait un bon nombre de participants. Un 
énorme travail de désherbage et de salage a été réalisé. Monsieur le Maire remercie tous ceux 
qui ont participé. Les services techniques ont ajouté des graviers à la suite de cette opération. 
 
x) Fête du Rocher : Cette fête entre Bessans et Bonneval-sur-Arc a été un peu perturbée par la 
pluie. Un très beau feu d’artifice a été tiré depuis le Rocher du Château, avant un bal/karaoké 
sous chapiteau organisé par l’association "Mourra Savoià". Un débriefing sera nécessaire sur 
certains points d’organisation. Madame Denise Mélot regrette le manque de monde dans 
l’après-midi. Monsieur le Maire pense que le mauvais temps a joué un rôle important, de même 
que la Fête de la ruralité organisée par les chasseurs à Val Cenis Sollières-Sardières. 
 
y) Pèlerinage de Tierce : Il y avait une soixantaine de personnes au sommet, dont trois élus : 
Mesdames Denise Mélot et Karine Routin, ainsi que Monsieur Marc Viénot. Madame Karine 
Routin remercie les bénévoles d’avoir bien entretenu le sentier. Il y avait une bonne ambiance, 
malgré un vent frais au sommet. 
 
z) Permis de construire : 

- Un permis de construire a été refusé à Monsieur David Bruballa, pour la construction 
d’une maison individuelle, Rue de la Chapelette, suite à un avis défavorable de 
l’Architecte des Bâtiments de France (ABF). Après modification du projet, le permis de 
construire a finalement été accordé. 

- Un permis de construire a été accordé à Monsieur Corentin Cimaz et Madame Chloé 
Gallerand, pour la construction d’une maison individuelle, Rue Saint Etienne. 

- Une déclaration préalable a été accordée à la SCI Michelange, représentée par 
Madame Agnès Personnaz, pour la création d’un escalier extérieur, d’un balcon et d’une 
porte et pour l’agrandissement de deux fenêtres, Rue Saint Sébastien. 

- Une déclaration préalable a été accordée à Madame Naomie Chaboud et Monsieur 
Dylan Cuvelier, pour des travaux de terrassement et la création d’ouvertures, Rue Saint 
Jean-Baptiste. Après l’accord, les services de l’État ont demandé une modification du 
projet, sans négociation possible, afin de supprimer une ouverture prévue en face Nord, 
en raison d’un risque d’avalanches dans le secteur. Une déclaration préalable modifiée a 
été déposée. 

 
aa) Agenda : 

- Transmaurienne Vanoise VTT, du 13 au 19 juillet 2025 (passages à Bessans). 
- Rencontre des 4 communes de Rochemelon, le samedi 26 juillet 2025 à Bessans. 
- "Musicales de l’Ouille Allègre", du 29 juillet au 7 août 2025. 
- Trail EDF Val Cenis, les 2 et 3 août 2025 (passage à Bessans). 
- Pèlerinage de Rochemelon, le mardi 5 août 2025. 
- Evénement pour labellisation de l’Espace VTT de Chantelouve, le vendredi 8 août 2025 

à partir de 16h30. 
- Festivités du 15 août, le vendredi 15 août 2025. 
- Bessans Biathlon Contest, le mardi 19 août 2025. 
- Fête des Alpes, les 30 et 31 août 2025 au Col du Mont-Cenis. 
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III - Délibérations. 
 
1 - Décisions budgétaires modificatives. 
 
1a - Budget "Commune" n°2 
 
Monsieur le Maire propose, compte tenu des réalisations budgétaires arrêtées au 10 juillet 
2025, de procéder aux modifications suivantes : 

DÉSIGNATION 

DÉPENSES 
 

RECETTES 
 

Diminution 
de crédits 

Augmentation 
de crédits 

Diminution de 
crédits 

Augmentation 
de crédits 

INVESTISSEMENT     

D 21 / 2111 Achat terrain nu 2 700,00 €    

D 054 / 212 Aire de 
camping-cars - travaux 

 2 700,00 €   

TOTAL GÉNÉRAL 2 700,00 € 2 700,00 €   

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 AUTORISE la décision modificative n°2. 
 

VOTE : Pour 10. 
 
2 - Délibération motivée pour une subvention d’équilibre au budget annexe 
"remontées mécaniques". 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le budget d’un Service Public à caractère 
Industriel et Commercial (SPIC) doit être équilibré en dépenses et en recettes. 
 
Afin de prévenir toute distorsion de concurrence et d’éviter que le service soit financé par les 
contribuables en lieu et place des usagers, il est interdit aux collectivités territoriales, 
établissements publics locaux, Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) 
ou syndicats mixtes de prendre en charge dans leur budget propre des dépenses d’un SPIC. 
 
Toutefois, des cas dérogatoires à cette interdiction ont été prévus par le législateur : 

- lorsque les exigences du service public conduisent la collectivité à imposer des 
contraintes particulières de fonctionnement. 

- lorsque le fonctionnement du service public exige la réalisation d’investissements qui, en 
raison de leur importance et, eu égard au nombre d’usagers, ne peuvent être financés 
sans augmentation excessive des tarifs. 

- lorsque, après la période de réglementation des prix, la suppression de toute prise en 
charge par le budget principal aurait pour conséquence une hausse excessive des tarifs. 
 

La décision de l’organe délibérant fait l'objet, à peine de nullité, d'une délibération motivée. 
Cette délibération fixe les règles de calcul et les modalités de versement des dépenses du 
service prises en charge par la Commune, ainsi que le ou les exercices auxquels elles se 
rapportent. 
En aucun cas, cette prise en charge ne peut se traduire par la compensation pure et simple 
d’un déficit de fonctionnement. 
 
Considérant que la régie municipale des remontées mécaniques de Bessans, organisme public 
à caractère industriel et commercial, a pour mission de transporter les enfants et les débutants 
en haut des pistes de ski alpin de Bessans, en complément des activités nordiques et qu'elle 
fait face à une situation financière nécessitant un soutien ponctuel, 
 
Considérant que le principe d'autonomie financière des SPIC est soumis à des aléas 



9 

économiques, notamment en raison de l’augmentation des coûts, d’un enneigement variable et 
d’une baisse de la fréquentation, 
 
Considérant qu'en vertu de l'article L.1411-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT), la collectivité peut accorder une subvention d'équilibre aux SPIC en vue de permettre 
leur fonctionnement dans des conditions normales, 
 
Considérant que les efforts d'optimisation des coûts réalisés par la régie municipale des 
remontées mécaniques de Bessans ne permettant pas d’assurer la continuité du service public 
sans augmenter de manière excessive le prix journalier du forfait de ski alpin pour équilibrer le 
budget, 
 
Considérant que la subvention d'équilibre est exclusivement destinée à couvrir la part de déficit 
liée à l'activité de service public et non à une gestion commerciale classique, 
 
Considérant que le montant de la subvention d'équilibre a été évalué à 131 402,07 € après 
étude de la situation financière du SPIC et de son budget prévisionnel, 
 
Considérant que cette subvention est conforme aux règles de droit public et aux principes de 
transparence, de nécessité et de proportionnalité des aides publiques, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE le versement d'une subvention d'équilibre d'un montant de 131 402,07 € au 
SPIC "régie municipale des remontées mécaniques de Bessans" pour l'exercice 2025, 
afin de garantir la continuité de son service public. Ce montant correspond à la somme 
des charges de personnel et de la dotation aux amortissements. Cette subvention sera 
versée par le budget principal et sera imputée sur le compte 65736221. 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires pour la mise en 
œuvre de cette subvention. 
 

 PRÉCISE que cette subvention est allouée pour couvrir le déficit lié à l'exploitation des 
missions de service public et ne peut en aucun cas être affectée à des dépenses non 
directement liées à l'exercice de ces missions. 
 

 RAPPELLE que cette aide est subordonnée à un suivi régulier de la gestion financière 
du SPIC, avec des rapports de situation présentés annuellement au Conseil Municipal. 
 

VOTE : Pour 10. 
 
3 - Tarifs du domaine skiable 2025-2026. 
 
En préambule, Madame la Directrice de la station et des services techniques explique qu’il est 
proposé une augmentation des forfaits de 3 %, correspondant à une augmentation des diverses 
charges. Les tarifs du biathlon resteraient identiques à ceux de la saison 2024-2025. 
Il est précisé que les Nordic Pass ne donnent pas accès au snowfarming. 
Les tarifs de la patinoire sont proposés en très légère augmentation, mais ils n’avaient pas été 
augmentés depuis longtemps. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de fixer pour la saison 2025-2026 les tarifs 
suivants : 
 
Ski de fond 

Forfait/Âge Conditions 2014-2020 2010-2013 1961-2009 1951-1960 
Forfait 5h A partir de 12h00 4,50 € 6,50 € 10,50 € 10,00 € 
Journée 

 
5,50 € 8,00 € 13,00 € 12,00 € 

2 jours Consécutifs 10,00 € 15,50 € 25,00 € 23,00 € 
3 jours Consécutifs 15,00 € 23,00 € 36,00 € 33,00 € 
4 jours Consécutifs 19,00 € 29,50 € 46,50 € 42,50 € 
5 jours Consécutifs 23,00 € 36,00 € 56,00 € 51,50 € 
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6 jours Consécutifs 26,00 € 41,00 € 64,50 € 59,00 € 
7 jours Consécutifs 28,50 € 45,50 € 70,50 € 64,50 € 
8 jours Consécutifs 31,00 € 49,50 € 77,00 € 70,50 € 

WE 2 jours 
Hors vacances 

scolaires 
9,00 € 14,50 € 23,00 € 21,00 € 

Annuel 
Tarif plein 

Pendant saison 48,50 € 63,00 € 114,50 € 105,00 € 

Annuel 
premium 

Période prévente 40,00 € 53,50 € 93,00 € 84,50 € 

Annuel 
Super premium 

Début période 
prévente 

33,00 € 48,50 € 76,50 € 71,00 € 

 
Nordic pass (NP)  

Forfait/Âge 5 - 15 ans 16 ans et + 
NP National prévente * 77,00 € 210,00 € 

NP National 92,00 € 250,00 € 
NP 73 prévente * 60,00 € 145,00 € 

NP 73 72,00 € 170,00 € 

 
*  du 1er octobre au 15 novembre 2025 
 

Ski alpin 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ski de fond et ski alpin 

Forfait/Âge Conditions 2014 – 2020 1961 - 2013 1951 - 1960 
Journée 

 
10,50 € 16,00 € 14,50 € 

2 jours Consécutifs 19,50 € 31,00 € 28,00 € 
3 jours Consécutifs 28,50 € 45,00 € 40,00 € 
4 jours Consécutifs 37,00 € 58,00 € 52,00 € 
5 jours Consécutifs 44,50 € 70,00 € 63,00 € 
6 jours Consécutifs - - - 

6 jours Bessans 
HMV** 

Consécutifs 75,00 € 118,50 € 107,00 € 

7 jours Consécutifs - - - 
7 jours Bessans 

HMV** 
Consécutifs 82,50 € 130,00 € 118,50 € 

8 jours Consécutifs - - - 
8 jours Bessans 

HMV** 
Consécutifs 89,00 € 140,50 € 128,00 € 

WE 2 jours Consécutifs 18,00 € 28,00 € 26,00 € 
Annuel Tarif plein Consécutifs 82,50 € 136,00 € 124,50 € 
Annuel premium Consécutifs 68,00 € 108,00 € 99,00 € 

Annuel Super premium Consécutifs 56,50 € 88,50 € 81,00 € 

 
** Avec le forfait 6 jours (ou plus) Bessans HMV, l’accès à l’espace Haute Maurienne Vanoise 
est offert, soit : 1 jour de ski alpin dans chacune des 5 autres stations de Haute Maurienne 
Vanoise (Aussois, Bonneval, La Norma, Val Cenis et Valfréjus) + le ski nordique en illimité à Val 
Cenis Bramans et Sardières-Aussois + Accès aux navettes sur présentation du forfait. 
 
 

Forfait/Âge Conditions 2014 - 2020 1961 - 2013 1951 - 1960 
Matinée Jusqu'à 13h00 7,00 € 10,50 € 10,00 € 

Après-midi A partir de 13h00 7,00 € 10,50 € 10,00 € 
Journée 

 
10,00 € 13,00 € 12,00 € 

2 jours Consécutifs 18,00 € 25,00 € 23,00 € 
3 jours Consécutifs 26,00 € 36,00 € 33,00 € 
4 jours Consécutifs 34,00 € 46,50 € 42,50 € 
5 jours Consécutifs 42,00 € 56,00 € 51,50 € 
6 jours Consécutifs 47,00 € 64,50 € 59,00 € 
7 jours Consécutifs 52,00 € 70,50 € 64,50 € 
8 jours Consécutifs 56,50 € 77,00 € 70,50 € 

WE 2 jours 
Hors vacances 

scolaires 
16,50 € 23,00 € 21,00 € 

Annuel Tarif plein Pendant saison 70,00 € 114,50 € 105,00 € 
Annuel premium Période prévente 56,50 € 93,00 € 84,50 € 

Annuel Super premium 
Début période 

prévente 
48,50 € 76,50 € 71,00 € 
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Forfait annuel Haute-Maurienne Vanoise*** 

Forfait/Âge Conditions 
Enfants 

(nés entre 2014 et 
2020 inclus) 

Ados 
(nés entre 2008 et 

2013 inclus) 

Adultes 
(nés entre 1951 et 

2007) 

Annuel HMV -50% 
1er au 31 
octobre 

345,00 € 395,00 € 430,00 € 

Annuel HMV 
A partir du 

1er décembre 
690,00 € 790,00 € 860,00 € 

 
*** Accès illimité à l’ensemble des 6 domaines skiables de Haute-Maurienne Vanoise (fond et 
alpin : Bessans, Aussois, Bonneval, La Norma, Val Cenis et Valfréjus). Les stations de Haute 
Maurienne Vanoise sont reliées par navette, en accès libre sur présentation du forfait de ski. 
 
Biathlon 

Forfait/Âge 
Adultes 

(nés en 2009 et avant) 
Jeunes 

(nés en 2010 et après) 
Scolaire (primaire, 

collège, lycée) 

 Individuel 
Groupe de 

10 et + 
Individuel 

Groupe de 10 
et + 

Individuel 

Forfait 1h 3,00 € - 3,00 € - - 
Journée 6,00 € 5,00 € 5,00 € 4,00 € 2,00 € 
Semaine 
(6 jours) 

30,00 € 25,00 € 25,00 € 20,00 € 10,00 € 

 
Carton de tir : 1,00 €. 
 
Début de saison "snowfarming"**** 

Journée Fond 6,50 € 
Semaine Fond (6 jours) 32,50 € 
Journée Biathlon 7,50 € 
Semaine Biathlon (6 jours) 37,50 € 

 
**** Tout forfait annuel valable à Bessans (hors nordic pass) donne accès au snowfarming sur 
les créneaux grand public. 
 
Patinoire 

1 entrée sans patins 4,00 € 
1 entrée avec patins 7,00 € 
1 location patins 4,00 € 
5 entrées sans patins 16,00 € 
5 entrées avec patins 28,00 € 
5 locations patins 16,00 € 

 
Tout forfait valable à Bessans (fond, alpin ou fond/alpin) donne accès gratuit à la patinoire (hors 
location de patins). 
 
L’accès à la patinoire inclus le prêt de matériel de hockey et du matériel pédagogique. 
 
Divers  

En cas de vente sur piste, un forfait "Journée" unique est vendu au prix de 30,00 €. 
 
Pour tout achat de forfait en ligne avec demande d’envoi par courrier, des frais d’envoi seront 
facturés à hauteur de 3,00 € par envoi. 
 
Le support des forfaits "Espace Haute-Maurienne Vanoise", départementaux et nationaux est 
vendu au prix de 2,00 €. 
 
En cas de duplicata, des frais de gestion d’un montant de 10,00 € par forfait édité seront 
facturés au demandeur. 
 
Conditions particulières 

Le domaine skiable est accessible gratuitement aux personnes nées à partir de 2021 et aux 
seniors nés en 1950 et avant. 
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Pour obtenir un forfait, l’acheteur doit être en mesure de justifier de son âge. 
 
Tous les tarifs (hors nordic pass et forfaits HMV) peuvent faire l’objet d’une modulation à 25 %, 
50 %, 75 % ou 100 % sur décision de la station de Bessans, en fonction de différents facteurs. 
 
Conditions des forfaits Bessans "prévente" (hors nordic pass et HMV) 

Le forfait "prévente" (super premium et premium) est nominatif avec photographie obligatoire, 
valable pour toute la saison 2025-2026, accessible à tout public, sans distinction de résidence 
ou d'origine. 
 
Les forfaits Bessans "prévente" seront délivrés : 
 

- pour le tarif "super premium" : 
o vente flash les jeudi 30 et vendredi 31 octobre 2025, uniquement à l’Espace Sportif Le 

Carreley (présence physique de tout acheteur requise. Seuls les enfants mineurs 
pourront être représentés par leur parent). 
 

- pour le tarif "premium" :  
o en ligne du mercredi 1er octobre au samedi 15 novembre 2025 inclus. 
o à l’Espace Sportif Le Carreley du samedi 1er novembre au samedi 15 novembre 2025 

inclus. 
 
Horaires d'ouverture de l’Espace Sportif Le Carreley : 

- Jeudi 30 et vendredi 31 octobre 2025, de 9h00 à 18h00. 
- A compter du samedi 1er novembre 2025, tous les jours de 9h00 à 17h00. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE les tarifs du domaine skiable pour la saison 2025-2026. 
 

 MANDATE Monsieur le Maire pour en assurer l'application. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
4 - Régularisation de prise en charge de dépenses diverses. 
 
Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal de deux dépenses prévues aux budgets, qui 
ont été payées directement par un agent pour des raisons techniques lors de l’achat en ligne. 
 
Il s’agit des deux dépenses suivantes : 
 

- Budget "Commune" 2025, congélateur pour le camping de l’Illaz, 
249,99 € TTC. 
 

- Budget "Commune" 2025, plaque de cuisson pour un logement communal, 
119,99 € TTC. 

 
Il est proposé d’autoriser le remboursement de ces deux dépenses à l’agent concerné. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 AUTORISE le remboursement des deux dépenses ci-dessus à l’agent concerné. 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à réaliser les démarches nécessaires à ces 
remboursements. 
 

VOTE : Pour 10. 
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5 - Adressage et numérotation - dénomination de voies communales - 
récapitulatif final. 
 
Monsieur le Maire rappelle que le Conseil Municipal peut par délibération choisir le nom à 
donner aux rues, places et bâtiments publics. 
Monsieur le Maire indique que le dossier d’adressage et de numérotation des rues est 
désormais finalisé, permettant à chaque riverain de disposer d’une adresse précise et d’être 
ainsi plus facilement identifiable par les services publics (notamment les secours) et 
commerciaux. Cela est également indispensable pour que chaque riverain puisse profiter de la 
fibre optique. 
 
Il est proposé le récapitulatif final concernant la dénomination des différentes voies : 

Carrefour de la Pise  Rue de la Maison Morte 
Chemin de Cambradin  Rue de la Maison Neuve 

Chemin de la Goulaz (La Goulaz)  Rue de la Pise 
Chemin de la Ruetta (Le Villaron)  Rue de la Plan Fénette d'Amont 
Chemin des Anges (Le Villaron)  Rue de la Plan Fénette d'Aval 

Chemin du Claret  Rue de la Roche 
Chemin Saint Antoine  Rue de la Valériane 
Chemin des Jardins  Rue de l'Ilette 
Impasse de la Bialey  Rue de l'Oratoire 

Impasse de la Guebelette  Rue de Rochemelon 
Impasse de la Maison Vieille  Rue des Chaudannes 

Impasse de Rochemelon  Rue des Conchettes 
Impasse de Tierce  Rue des Curtious 

Impasse des Artisans  Rue des Maquisards 
Impasse des Charmasses  Rue des Sculpteurs Clappier 

Impasse du Carreley  Rue du 13 septembre 1944 
Impasse du Charbonnel (La Goulaz)  Rue du Bois des Gardes 

Impasse du Ferreuil  Rue du Chapil 
Passage Saint Sébastien  Rue du Châtelard 

Place de l’Albaron  Rue du Clot 
Place de la Mairie  Rue du Crosot 
Place du Pontet  Rue du Docteur Fodéré 
Route d'Avérole  Rue du Hameau de la Neige 
Route de l'Iseran  Rue du Lavoir 
Route des Lacs  Rue du Petit Saint Jean 

Route des Tennis  Rue du Pontet 
Route du Camping  Rue du Pré de l'Huile 
Route du Cimetière  Rue du Provéral 

Route du Rafour  Rue du Soliet 
Route du Vallon (Le Villaron)  Rue Pierre Kéné 

Route du Villaron (Le Villaron)  Rue Pré Carcagne 
Rue de Combarami  Rue Saint Claude 

Rue de Duvallon  Rue Sainte Anne 
Rue de Juin 1957  Rue Saint Esprit 
Rue de Ragréni  Rue Saint Etienne 
Rue de Ribon  Rue Saint Jean-Baptiste 

Rue de la Chapelette  Rue Saint Sébastien 
Rue de la Gaîté   

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 ADOPTE la proposition de dénomination des voies. 
 

 CHARGE Monsieur le Maire de porter cette décision au plan de classement des voiries 
communales pour mise à jour. 

 
VOTE : Pour 10. 
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Madame Karine Routin précise que dans le cadre de l’installation des plaques de rues, des 
contacts vont être pris avec les propriétaires concernés. 
 
6 - Lancement de la procédure de Déclaration d’Utilité Publique (DUP) pour la 
protection des captages d’eau potable. 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la délégation départementale de Savoie de 
l’Agence Régionale de Santé (ARS) Auvergne-Rhône-Alpes a demandé à la Commune 
d’engager la procédure de mise en conformité administrative des captages listés ci-dessous, 
utilisés pour son alimentation en eau destinée à la consommation humaine : 

- L’Illaz (1 ouvrage). 
- Le Rébon (2 ouvrages). 
- La Seignière (4 ouvrages). 
- Le Villaron (1 ouvrage). 
- Herbarias (1 forage). 
- La Bessannaise (1 forage). 

 
Conformément à la législation en vigueur (loi sur l’eau du 30 décembre 2006), au code de 
l’environnement, au code de la santé publique (articles L.1321-2 et R.1321-6 à R.1321-14), et 
au code de l’expropriation, une enquête publique préalable doit être menée pour : 

- déclarer d’utilité publique les travaux de dérivation des eaux ainsi que l’instauration des 
périmètres de protection, cette dernière étant assortie d’une enquête parcellaire pour 
l’acquisition des terrains compris dans les périmètres de protection immédiate. 

- autoriser les prélèvements d’eau en vue de la consommation humaine. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 DÉCIDE d’entreprendre la procédure de mise en conformité administrative, telle qu’elle 
est décrite ci-dessus, des points d’eau suivants : l’Illaz (1 ouvrage), le Rébon (2 
ouvrages), la Seignière (4 ouvrages), le Villaron (1 ouvrage), Herbarias (1 forage), La 
Bessannaise (1 forage). 

 
 S’ENGAGE à conduire à son terme la procédure de mise en conformité administrative 

des points d’eau désignés ci-dessus, incluant la mise à jour de ses documents 
d’urbanisme existants et étant entendu qu’elle mène à bien toutes les études 
nécessaires à l’aboutissement de ladite procédure. 

 
 S’ENGAGE à acquérir en pleine propriété, par voie d’expropriation à défaut d’accord 

amiable, les terrains constitutifs des périmètres de protection immédiate, et de grever de 
servitudes les terrains compris dans les périmètres de protection rapprochée. 

 
 S’ENGAGE à indemniser les usiniers, irrigants et autres usagers des eaux de tous les 

dommages et/ou préjudices qu’ils pourront prouver leur avoir été causés par la 
dérivation des eaux, ainsi que les propriétaires ou occupants des terrains compris dans 
les périmètres de protection rapprochée des préjudices qu’ils pourront prouver leur avoir 
été causés par l’instauration des servitudes qui y sont prescrites. 

 
 S’ENGAGE à effectuer les travaux qui seront préconisés par l’arrêté préfectoral de 

Déclaration d’Utilité Publique (DUP) au titre de la protection des sources. 
 

 S’ENGAGE à inscrire à son budget, outre les crédits destinés au règlement des 
dépenses de premier établissement et d’indemnisation mentionnées ci-dessus, ceux 
nécessaires pour couvrir les frais d’entretien, d’exploitation et de surveillance des 
captages et de leurs périmètres de protection. 

 
 MANDATE Monsieur le Maire pour signer tous documents relatifs à la procédure. 

 
 CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération. 
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 DÉCIDE que la présente délibération soit aussitôt transmise à Madame la Préfète de la 
Savoie et fasse l’objet de la publicité réglementaire. 

 
VOTE : Pour 10. 
 
7 - Environnement - mise en place d’amendes administratives pour dépôts 
sauvages. 
 
Vu la loi n°2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie 
circulaire, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
Vu le Code pénal, 
Vu l’article L.541-3 du Code de l’environnement, 
 
Monsieur le Maire indique en Conseil Municipal qu’en dépit de tous les moyens mis à 
disposition pour l’enlèvement et l’élimination des déchets, des dépôts sauvages sont encore 
constatés sur le territoire communal. 
 
Au-delà des conséquences possibles de ces dépôts sauvages en matière de santé, de salubrité 
publique et d’environnement, leur traitement génère des coûts de fonctionnement non 
négligeables pour la collectivité. 
 
Deux types de moyens juridiques à caractère répressif existent pour lutter contre ces incivilités : 

- la sanction pénale, définie à la fois dans le Code Pénal et le Code de l’Environnement. 
- les sanctions administratives, prononcées par Monsieur le Maire en vertu de ses 

pouvoirs de police, en lien avec les services de la police pluricommunale. 
 
En application de la loi n°2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à 
l'économie circulaire et de l’article L.541-3 du code de l’environnement, il est proposé au 
Conseil Municipal l’instauration d’amendes administratives en cas d’identification du ou des 
responsable(s) d’un dépôt sauvage. 
 
Ces amendes administratives auraient pour objectifs la dissuasion et la minimisation de l'impact 
financier pour la Commune. Elles seraient appliquées dans le cadre d’une procédure se 
déroulant en plusieurs temps : constat du dépôt sauvage, courrier au(x) responsable(s) 
identifié(s), mise en demeure… 
Il est précisé que l’application de ces amendes administratives ne serait pas exclusive 
d’éventuelles poursuites et sanctions pénales. 
Il s’agirait de prendre en considération à la fois le volume du dépôt et les éventuels coûts 
d’évacuation assumés par la Commune. 
 
Il est proposé les montants des amendes administratives suivants, prenant en compte le volume 
du dépôt : 

- dépôt sauvage de déchets inférieur à 2 m3 : 135 €. 
- dépôt sauvage de déchets allant de 2 à 4 m3 : 250 €. 
- dépôt sauvage de déchets supérieur à 4 m3 : 750 €. 

 
Par ailleurs, en cas de péril imminent ou de non évacuation des déchets par le ou les 
responsables dans le délai imparti, il est proposé de faire procéder d’office à l’évacuation des 
déchets, aux frais du ou des responsables. 
 
Il est alors proposé l’application des montants complémentaires pour l’évacuation des déchets 
suivants, tenant compte de la mobilisation de ressources humaines et du matériel adapté : 

- évacuation d’un dépôt sauvage de déchets inférieur à 2 m3 : 540 €. 
- évacuation d’un dépôt sauvage de déchets de 2 à 4 m3 : 1 080 €. 
- évacuation d’un dépôt sauvage de déchets supérieur à 4 m3 : 1 620 €. 

 
Il est précisé que les amendes administratives et montants complémentaires pour l’évacuation 
des déchets feraient l’objet de l’émission de titres de recettes, au bénéfice de la Commune, 
rendus immédiatement exécutoires auprès du Trésor Public. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 INSTAURE les amendes administratives pour dépôts sauvages de déchets, selon les 
modalités proposées. 

 
 VALIDE les montants des amendes administratives et l’évacuation éventuelle des 

déchets. 
 

 MANDATE Monsieur le Maire pour réaliser toutes les démarches nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

 
VOTE : Pour 10. 
 
8 - Office National des Forêts - projet de coupe affouagère 2025. 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la Commune de Bessans a pour habitude 
de proposer une coupe affouagère, en lien avec l'Office National des Forêts (ONF), tous les 
deux ans. 
La dernière coupe affouagère ayant été proposée en 2023, il est prévu d'en proposer une à 
l’automne 2025, pour du bois de chauffage aux particuliers. 
 
Il est à noter qu’à ce jour, des lots attribués lors de la coupe affouagère de 2023 n’ont pas fait 
l’objet d’exploitation (abattage, façonnage et vidange hors forêt). 
Il rappelle que la date limite d’abattage pour ces lots est fixée au 31 octobre 2025. Après cette 
date, le bénéfice de l’affouage sera perdu. 
 
Le délai d’exploitation (abattage, façonnage et vidange hors forêt) pour ce tirage serait de deux 
années civiles hors périodes estivales, à savoir jusqu’au 31 octobre 2027 (pas d’exploitation en 
juillet et août 2026 et 2027). 
 
Aussi, la campagne de cession 2025 serait réalisée au profit des personnes passant l’hiver à 
Bessans (limitation à un lot par famille), à l’exception de celles qui n’auront pas réalisé la coupe 
des lots attribués en 2023. 
Les produits seraient vendus de gré à gré (cession) aux particuliers, uniquement pour la 
satisfaction de leurs besoins domestiques ou ruraux, toute revente étant interdite. 
 
L’ONF procèderait à la définition des lots et à leur marquage, aux lieux qui lui sembleraient les 
plus pertinents, en forêt de Bessans. 
 
Le prix du mètre cube apparent MAP (ex-stère) à façonner serait fixé à 5 € TTC le m3. 
 
Le Conseil Municipal autoriserait l'ONF à réaliser les contrats de vente aux particuliers pour les 
années 2025, 2026 et 2027 (exploitation et vidange sur deux saisons hors neige), dans le 
respect des clauses générales de ventes de bois aux particuliers de l'ONF (document affiché 
sur le tableau d’affichage de la commune avec une note sur les consignes de sécurité) ; ce 
mode de vente concernerait des produits accessoires et des bois sur pied invendus à faible 
valeur comme les bois mitraillés ou endommagés par les avalanches et les chutes de blocs, à 
l'usage exclusif des cessionnaires et sans possibilité de revente. 
 
Le prix des bois cédés aux particuliers serait fixé à l’unité de produit sur pied (5 € TTC/m3 : 
volume aménagement en vigueur – tarifs Algan adaptés : 7) en fonction de l’essence, la qualité 
et la situation par rapport à la desserte existante. 
Les lots de bois vendus seraient groupés et numérotés avec un même numéro pour chacun et 
auraient un volume maximum de 9 m3 par cessionnaire, qui serait dans l’obligation d’exploiter la 
totalité des bois vendus sur pied dans les délais prévus au contrat sans dérogation possible. 
 
L’ensemble des éléments relatifs aux conditions d’exploitation et d’enlèvement des bois en forêt 
bénéficiant du régime forestier seraient mentionnés dans le contrat de vente signé par l’ONF et 
le cessionnaire, ainsi que dans le D1-7 (détail des produits vendus avec prix total de la cession 
en euros TTC) signé par l’ONF, le maire et le cessionnaire. 
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Ces documents seraient disponibles en mairie, où chaque cessionnaire devrait signer les deux 
documents et s’acquitter du montant dû. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE les modalités de coupe affouagère. 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à réaliser toutes les démarches nécessaires à la 
réalisation de cette coupe affouagère. 

 
VOTE : Pour 10. 
 
Monsieur Roger Fiandino informe qu’il existe une formation avec l’ONF pour une utilisation en 
toute sécurité d’une tronçonneuse. Il serait intéressant de le prévoir pour les affouagistes et les 
agents communaux. 
Monsieur le Maire indique que cela sera étudié prochainement. 
 
9 - Office National des Forêts (ONF) - état d’assiette 2026. 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la demande de Monsieur François-Xavier 
Nicot de l'Office National des Forêts (ONF), concernant les coupes à asseoir en 2026 en forêt 
communale relevant du régime forestier. 
Cette demande a fait l’objet d’un échange récent avec le correspondant local de l’ONF. 
 
L'état d'assiette proposé pour Bessans est le suivant : 
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Proposition de mode de commercialisation par l’ONF 

Mode de 
commercialisation 
– décision de la 

commune 

Vente avec mise en 
concurrence 

Vente de gré à 
gré négociée 

Délivrance 
Bloc 
sur 
pied 

Bloc 
façon-

né 
UP 

Contrat 
d’ 

appro 

Autre 
gré à 
gré 

30 IRR 55 4,2 2019 2030 2030 X     X 
Bloc sur pied ou 

délivrance 

31 IRR 142 8,5 2019 2030 2030 X     X 
Bloc sur pied ou 

délivrance 

19 IRR 98 5,2 2025 2030 2030 X     X 
Bloc sur pied ou 

délivrance 

20 AMEL 136 3,7 2025 2030 2030 X     X 
Bloc sur pied ou 

délivrance 

 
Le mode de commercialisation pourra être revu en fonction du marché et de l’offre de bois. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE l'état d'assiette des coupes de l'année 2026 selon les conditions 
mentionnées dans le tableau ci-dessus. 

 
 PRÉCISE que Monsieur Roger Fiandino, Madame Karine Routin et Monsieur Robert 

Bison, garants des coupes affouagères, sont désignés comme garants de ces coupes. 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à réaliser toutes les démarches nécessaires à la 
réalisation de ces coupes. 

 
VOTE : Pour 10. 
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10 - Communauté de Communes Haute-Maurienne Vanoise (CCHMV) - 
recomposition de l’organe délibérant dans la perspective du renouvellement des 
conseils municipaux en mars 2026 - fixation du nombre et de la répartition des 
sièges au sein du conseil communautaire. 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que dans la perspective des élections 
municipales de mars 2026, les communes et leur intercommunalité doivent procéder au plus 
tard le 31 août 2025 à la détermination du nombre et de la répartition des sièges au sein du 
conseil communautaire selon les dispositions prévues à l’article L.5211-6-1 du Code Général 
des Collectivités Territoriales (CGCT) 
 
Les textes fixent deux possibilités pour décider de la future composition de l’organe délibérant : 
le droit commun ou l’accord local. 
 
Ce délai a permis de rechercher un accord local au niveau de la Communauté de Communes 
Haute-Maurienne Vanoise (CCHMV) et de prendre en compte l’évolution des populations. 
 
Les communes doivent se prononcer, par délibération, sur un accord local, selon les conditions 
de majorité qualifiée. 
 
Le nombre total de sièges que comptera l’organe délibérant de la CCHMV ainsi que celui 
attribué à chaque commune membre lors du prochain renouvellement général des conseils 
municipaux sera constaté par arrêté préfectoral au plus tard le 31 octobre 2025. Cet arrêté 
entrera en vigueur lors du prochain renouvellement général des conseils municipaux. 
 
Les conditions pour déterminer un accord local ont évolué depuis 2015 et leur application s’est 
précisée au fil des décisions du conseil constitutionnel notamment. 
 
A défaut d’accord local, la composition du conseil communautaire s’effectue selon des règles 
dites "de droit" (répartition proportionnelle selon la règle du tableau prévue à l’article L.5211-6-1, 
chaque commune disposant d’au moins un siège, aucune commune ne disposant de plus de la 
moitié des sièges). 
 
Monsieur le Maire informe que le nombre de sièges, conformément à l’application du droit 
commun, serait de 24.  
 
Les textes prévoient la conclusion d’un accord local avec un nombre total de sièges ne pouvant 
excéder 25 % de ceux attribués dans le cadre du droit commun, soit un maximum de 30 sièges. 
 
Un accord local permettant la présence de deux représentants par commune lorsque cela est 
possible et fixant le nombre de sièges à 30, a été validé par la CCHMV le 4 juin 2025. 
 
Les sièges seraient répartis de la manière suivante : 

 
Commune membre 

Population 
municipale 

prise en compte 

Nombre 
de conseillers 

communautaires 
titulaires 

MODANE 2 879 9 
VAL-CENIS 2 092 7 
AUSSOIS 701 2 

FOURNEAUX 682 2 
VILLARODIN-BOURGET 511 2 

SAINT-ANDRÉ 447 2 
AVRIEUX 394 2 
BESSANS 352 2 

BONNEVAL-SUR-ARC 270 1 
LE FRENEY 107 1 

TOTAL 8 435 30 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE l’accord local validé par la CCHMV le 4 juin 2025, fixant à 30 le nombre de 
sièges du conseil communautaire selon la répartition présentée ci-avant. 

 
VOTE : Pour 10. 
 
11 - Ressources humaines - recrutement d'agents contractuels sur des emplois 
non permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier 
d'activité - hiver 2025-2026. 
 
Le Conseil Municipal : 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3 – 2°, 
Considérant qu’en prévision de la période hivernale, il est nécessaire de renforcer les services 
techniques et de gestion du domaine nordique, des remontées mécaniques, de la patinoire et 
du site international de biathlon, 
Considérant qu’il peut être fait appel à du personnel recruté en qualité d’agent contractuel pour 
faire face à des besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité en application de l’article 3 
– 2° de la loi 84-53 précitée, 
 
Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré : 
 

 DÉCIDE d’autoriser Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels pour faire face 
à des besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité hivernale en application de 
l’article 3 – 2° de la loi n°84-53 précitée. 

 
A ce titre, seront créés au maximum 15 emplois à temps complet ou partiel, pour assurer les 
fonctions précisées ci-dessus. 
Monsieur le Maire sera chargé de la constatation des besoins concernés ainsi que de la 
détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats selon la nature 
des fonctions et de leur profil. La rémunération sera limitée à l’indice terminal du grade de 
référence. 
Monsieur le Maire précise que les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
 

IV - Droit(s) de préemption. 
 
1) Vente d’une grange avec écurie, cadastrée section H n°765 et 766, située Rue de la 
Valériane, appartenant à Monsieur Michel Régis Personnaz, à Monsieur Julien Bertrand, au prix 
de 80 000 €. 
 
VOTE : Pour ne pas préempter 10. 
 
2) Vente d’un garage, cadastré section ZV n°109, 112 et 114, situé dans la zone agricole et 
artisanale "Pré Carcagne", appartenant à Monsieur et Madame Pierre Faroni, à Monsieur 
Emmanuel Durand et Madame Rosemarie Tastevin-Hahne, au prix de 21 000 €. 
 
VOTE : Pour ne pas préempter 10. 
 
3) Vente d’une grange, d’un grenier et d’une annexe, cadastrés section ZV n°109, 112 et 114, 
situés dans le zone agricole et artisanale "Pré Carcagne", appartenant à Monsieur et Madame 
Pierre Faroni, à Monsieur Romain Tracq, au prix de 130 000 €. 
 
VOTE : Pour ne pas préempter 10. 
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V - Questions diverses. 
 
Néant. 
 
La séance est levée à 23h50. 
 
 
 

Le Président et le Secrétaire de séance, 
Jérémy TRACQ et Corentin CIMAZ 
 


